Brexit et autres … et maintenant que devons-nous faire ?
Est-ce que le Brexit peut être défavorable à l’Union Européenne ?

La réponse est : en fait cela ne constitue pas forcément une mauvaise nouvelle, a priori plus pour l’Angleterre que pour l’UE.

Les premières réactions post vote ont été un dévissage des places boursières, une dépréciation de la £, et même de l’euro (sachant qu’une monnaie dépréciée est favorable aux exportations, mais il y a aussi la question de confiance qui se pose), un affolement des marchés, et une crainte que ce « leave » génère un abandon d’autres Etats (principalement ceux qui enregistrent un taux notoire de nationalisme), et aussi, ce qui n’est pas rien, un discrédit jeté sur l’Europe. Il est vrai que nous pouvons nous poser la question.
Pour le Royaume Uni, il s’agit d’une dislocation quand on sait que l’Ecosse a voté « remain » à 63 % et l’Irlande du Nord à 56 %. A noter aussi qu’il a été comptabilisé une participation au vote de 72.2 % pour un « leave » à 51.9 % et un « remain » à 48.1 %. Nous pouvons avancer que ce résultat atteste pratiquement 50/50 %, surtout si l’on considère ce taux de participation. En matière de référendum ne serait-il pas plus significatif d’envisager une majorité qualifiée ? De toute manière, ce départ confirme une montée du nationalisme, voire du séparatisme ou de l’isolationnisme, et un retour des barrières douanières. Cet évènement montre aussi que le recul de l’intégration européenne s’avère de plus en plus évident. L’Angleterre n’a ni adhéré à la Zone Euro, ni à l’espace Schengen, et malgré cela elle participe aux réunions correspondantes là ou elle n’a rien à y faire. Nous ne pouvions pas céder à ses exigences dans le cadre européen actuel ; dire « bon débarras !» est court, car le souverainisme pointe aussi ailleurs. Les liens économiques avec l’UE sont néanmoins susceptibles de fondre, c’est-à-dire un Royaume-Uni boudé des flux étrangers, et par conséquent un manque à gagner et non des moindres (environ 10 %) ; toutefois, l’Europe est en mesure de trouver dorénavant des marchés de substitution au sein des 27, et même au-delà. 
Mais le moment n’est-il pas venu de rebondir et de reprendre cette UE en revenant aux sources des années 50 ? Il faut bien admettre que cet ensemble ne fonctionne pas. Il s’avère absolument nécessaire, et sans perdre de temps, de penser l’Europe autrement. Certains avancent qu’ils faut refonder l’UE, cependant, il ne s’agit plus de réparer ou de corriger (le reprisage ne tient jamais longtemps), il est justement opportun, après cet électrochoc, de revoir toute la copie ; ne nous acharnons pas sur une Europe qui ne peut survivre ainsi, car excepté la paix, nous avons dévié du projet européen initial :
· une zone européenne selon des traités de coopération renforcée sur des projets économiques d’envergure et stratégiques avec des retombées sociales positives et accompagnés d’une solide et clairvoyante politique, car il est clair que chaque Etat semble souhaiter demeurer souverain.  Oublions l’idée de fédéralisme, vocabulaire bloquant,
· l’euro oui, à condition que chaque Etat y adhère, ce qui permettrait d’ailleurs d’envisager une harmonisation fiscale, et lutter contre l’évasion fiscale. Le taux moyen d’impôt sur les sociétés (IS) en UE est de 25 % et dans le reste du monde de 27 %. En France il est de 34.4 %, en  Allemagne de 15 %, le Royaume Uni pense le ramener à 15 %, en Irlande de 12.5 %. Gros chantier ! Toutefois, il faut souligner que l’abaissement du taux de l’IS doit créer de l’embauche dans les entreprises, donc du pourvoir d’achat et d’investissement des ménages,  d’investissement des entreprises, ce qui génère encore des situations économiques et sociales productives, à condition que les prix ne s’envolent pas (la BCE –Banque centrale européenne- à notamment pour mission de veiller à ce que le taux d’inflation n’excède pas 2 %),
· pas de délocalisation des entreprises, ou du travail, qui appauvrissent les pays industriels dits riches, et qui n’enrichissent pas suffisamment les pays en transition, voire pauvres, ou alors des délocalisations partielles et productives pour  chacun.

Prenons connaissance de quelques indicateurs concernant le Royaume Uni, données 2015 : 
Date d’adhésion à la CEE – Communauté Economique Européenne (devenue l’Union Européenne en 1993) : 1er janvier 1973

Superficie en km2 : 244 820 
Angleterre : 130 895 
Ecosse : 78 782 
Pays de Galles : 20 779 
Irlande du Nord : 13 843 
Capitale : Londres

Villes principales : Londres, Manchester, Birmingham, Leeds, Glasgow, Cardiff, Belfast

Monnaie : livre sterling -£- 
Population en  millions d’habitants : 64,87

Angleterre : 53,90 

Ecosse : 5,3 

Pays de Galles : 3,10

Irlande du Nord : 1,81

Londres : 7,82
Population active : environ 31,5 millions (services 83 %, industrie 15.6 %, agriculture 1.4 %)

PIB : 2 577 milliards € - 5ème économie mondiale ; sur ce point il s’avère tout de même regrettable que le RU ne figure plus dans l’UE
PIB par habitant : 39 702 €, UE environ 33 000 €, France environ 33 000 €
Taux de croissance : 2,5 %, alors que l’UE enregistre un taux de 1,9 % et la France à peine 1,2 %
Taux de chômage : 5,2 %  (taux de chômage des jeunes 16,9 %) ; le taux UE est de plus de 10 % avec 19,7 % chez les jeunes ; le taux France  se monte à plus de 10 %, avec un taux moyen chez les jeunes de 25,9 % (sans comptabiliser les sous-emplois qui font monter la statistique à près de  6 millions de personnes, ce qui représente plus de 20 %)
Solde budgétaire (déficit public) : 4,4 % du PIB (prévision de 3,1 % pour 2016 – ne devrait pas dépasser 3 %)

Dette publique : 88,6 % du PIB (ne devrait  pas excéder 60 % du PIB)

Balance commerciale : - 149,5 Mds €  (Export 414,7 Mds €, Import 564,2 Mds €) ; les importations sont supérieures aux exportations ce qui donne un solde déficitaire
Principaux clients : Etats-Unis 14,5 %, Allemagne 10,1 %, Suisse 7 %, Chine 6 %, France 5,9 %, Pays-Bas 5,7 %

Principaux fournisseurs : Allemagne 14,8 %, Chine 9,8 %, Etats-Unis 9,2 %, Pays-Bas 7,5 %, France 5,8 %, Belgique 5 %

Part des principaux secteurs d’activité dans le PIB : agriculture 0,7 %, industrie 21,6 %, services 76,9 %

Sur la base de la valeur commerciale, le Royaume-Uni effectue environ 44 % de ses exportations au sein de l’UE et 54 % de ses  importations
Budget annuel de l’UE : 145 Mds €
Contribution à ce budget pour les britanniques : près de 12 Mds € (après réduction de plus de 5  Mds €)  pour 8,3 % %, France 21 Mds €  pour 14,5 %, Allemagne près de 26 Mds €  pour 18 %.
La France, l’Allemagne et le Royaume-Uni représentent à eux trois 40,8 % de ce budget
Retour annuel sur le budget des britanniques : environ 6,5 Mds €, France plus de 14,3 Mds €, Allemagne près de 12 Mds €
Les britanniques exigent trop de conditions qui perturbent la zone européenne, et qui de plus ternissent l’image de cette UE. En effet, à l’issue de longues heures de négociations lors du Conseil européen des 18 et 19 février 2016, un accord a été trouvé, et qui devait être appliqué dans le cas d’un résultat du référendum favorable au maintien du Royaume-Uni dans l’UE, il ressort : 

Immigration et libre circulation des Européens : David Cameron avait obtenu de pouvoir limiter certaines aides sociales pour les nouveaux migrants issus de l'UE selon une clause de sauvegarde de sept ans et une échelle graduelle ; 

La monnaie : le Premier ministre avait obtenu que l'euro ne soit plus considérée comme la monnaie unique de l'UE mais le vocabulaire du texte reste vague sur ce point. Dès lors que l'UE aurait plus d'une monnaie, toute politique décidée par les Etats membres de la zone euro ne serait qu'une option pour les autres Etats ;

Le marché unique : Afin d'achever la construction du marché unique, le Royaume-Uni souhaitait d'une part que la libre circulation des capitaux soit perfectionnée et d'autre part que la réglementation européenne pèse moins sur les entreprises ;

La souveraineté : Pour éviter de se diriger vers une union politique, David Cameron avait obtenu que soit ôtée des traités fondateurs la mention sur une "Union sans cesse plus étroite", si l'opportunité de revoir les traités se présentait. Il souhaitait aussi un renforcement des pouvoirs de contrôle des parlements nationaux.

Pour rappel, le bilan actuel est le suivant :
Nous avons frôlé le Grexit. La rupture de la Catalogne et de l’Espagne. Le nationalisme Corse. Le conflit entre les Flamands et les Wallons alors que la capitale européenne est Bruxelles. La victoire du parti nationaliste et conservateur Droit et Justice (PIS) en Pologne qui a obtenu 51 % des sièges au Parlement suite aux élections du 26 octobre 2015. Le vote autrichien qui représente pratiquement 50 % pour le nationalisme. Le vote aux municipales partielles italiennes qui a révélé une montée du populisme. Le Président hongrois Janos ADER qui a annoncé le 5 juillet 2016 qu’un référendum aurait lieu le 2 octobre 2016 pour décider de l’application ou non en Hongrie d’un plan de relocalisation des réfugiés, pourtant adopté par l’UE. La question sera : « Voulez-vous que l’UE décrète une relocalisation obligatoire de citoyens non hongrois, sans le consentement du Parlement ? » ; il s’agit bien là aussi d’une vision nationaliste, autrement dit « Etat souverain ».
Ce sont effectivement des signes d’éloignement de l’UE,  et il faut espérer que la situation actuelle conduira à revoir les bases de la construction européenne afin de réaliser une Europe unie, démocratique et solidaire.
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